DROIT DE RÉPONSE ADRESSÉ AU DAUPHINÉ LIBÉRÉ
Mise au point du Collectif 26-07 de Solidarité avec les Sans Papiers et les Sans Droits, suite à l’article « Après la réquisition des locaux vides de Pôle Emploi rue Amblard, L’UMP et le FN montent au créneau » (DL du 27 juin 2013)
Le 25 juin, près de 80 militant-e-s et simples citoyens d’horizons divers ont répondu à l’appel du Collectif 26-07 pour exiger la réquisition de locaux vacants, nombreux dans l’agglomération de Valence. Cette action avait pour but d’obtenir, à moindre frais puisque ces locaux existent et sont pour beaucoup en état, l’ouverture de nouvelles possibilités d’hébergement temporaire pour différentes catégories de la population menacées de devenir des sans abri (femmes victimes de violence, demandeurs prioritaires de logement selon la loi DALO, demandeurs d’asile, etc).  Notre courrier au préfet en date du 17 mai illustre ces problèmes de logement qui touchent de nombreuses personnes et familles, françaises ou immigrées, de tous âges. 
Le député UMP Patrick Labaune se dit « choqué par la méthode employée ». Encore faudrait-il qu’il soit au courant des nombreuses démarches par les voies institutionnelles qui ont précédé cette action, depuis une table ronde avec des élus en octobre 2012 jusqu’à un long entretien avec le préfet de la Drôme en avril 2013 suivi d’un courrier de propositions envoyé par les associations, avec pour l’instant de très faibles résultats. En termes de méthode, la visite de l’immeuble de la rue Amblard, destinée à montrer un exemple de bâtiment vacant aux participant-e-s, n’a rien eu d’une « prise » de locaux : elle s’est effectuée dans le plus grand calme, sans aucune effraction puisque les portes du bâtiment étaient ouvertes, en présence de journalistes. Sa durée d’1h30, depuis le rassemblement initial à 17h00 jusqu’à la dispersion finale vers 18h30 ne peut être qualifiée de « réquisition » que dans un esprit de volontaire exagération aux motivations suspectes. En revanche nous demandons instamment au préfet d’étudier cette réquisition, et nos propositions pour la mener à bien, selon les prérogatives que lui confère la loi. 
Plutôt que d’engager une vaine polémique avec notre Collectif, Monsieur Labaune devrait veiller à son langage empreint d’arguments dignes de l’extrême-droite.
Par ailleurs, l’argumentation du FN par la bouche de Monsieur Richard Fritz contient deux graves mensonges. En qualifiant le Collectif 26-07 et les participants à cette action de « groupe gauchiste antifrançais », sait-il qu’il insulte près de 80 personnes non engagées dans une quelconque organisation ou membres d’une quinzaine d’associations, syndicats et partis politiques qui pourraient lui demander des comptes sur cette allégation ? Sait-il aussi que, loin de « défendre les clandestins de tous poils », nous estimons que nos lois actuelles sont une machine à fabriquer ces clandestins et que nous demandons leur régularisation pour le bien de l’économie et de la société française ? Nos options philosophiques et politiques sont trop éloignées de celles du FN et plus généralement de l’extrême-droite pour que nous poussions plus loin la discussion. 
